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Le Grand Paris comme un New New York ?  

Par Denis Dessus, Isabelle Coste, David Orbach architectes urbanistes, ingénieur.  

Comme prévu le Grand Paris se résorbe inexorablement dans de sombres questions de transports 

dont nous ne doutons pas qu'elles vont absorber les budgets, puis rapidement dissoudre les projets. 

On aurait tort de le reprocher, comment pourrait-il en être autrement? A cette échelle du territoire 

et quelque soient les discours, seuls les transports déterminent l'urbanisme -on ne construit que près 

d'une voie- et comme les routes contemporaines n'empruntent en définitive jamais autre chose que 

les anciennes voies gauloises -pas forcément dans le détail, mais toujours dans leur destination- on 

comprend très vite que tout ce "foisonnement d'idées innovantes" des débats sur le Grand Paris ne 

résistera pas bien longtemps au principe de réalité : La vallée conduit la route comme une boule de 

flipper, en se riant des conférences. On ne déplace pas une voie ferrée avec des mots, même bons, 

même assisté par photoshop. Gageons que les réseaux de transport qui se construiront seront ceux 

prévus finalement de longue date par le Ministère de l'Équipement, et qu'il aurait construit même 

sans le Grand Paris. Pour impressionnants que soient donc ces investissements, la véritable 

nouveauté ne peut pas venir de ce coté là.  

La consultation du Grand Paris nous satisfait, un peu, car c'est l'ébauche d'un intérêt pour un 

urbanisme de projet et non réglementaire, une reconnaissance de la capacité à imaginer d'une 

profession, mais elle nous hérisse, beaucoup, car les architectes et leurs projets ne sont que de la 

pub pas très chère pour une opération de communication, la volonté de remplir le vide intersidéral 

de la politique d'aménagement du territoire par un coût médiatique. La décentralisation a explosé 

toute vision d'ensemble, et toute volonté d'en avoir. La France n'est plus capable de grands réseaux 

d'infrastructure, n'arrive pas à faire le montage du canal seine-nord Europe, met des décennies à 

faire une ligne TGV quand parallèlement sont supprimés toutes les voies ferrées pénétrantes 

"vertes" et vertueuses. La France se désertifie, au grand bonheur des sangliers, chevreuils et lapins, 

tout en se faisant gangréner par une consommation d'espace délirante en lotissements et zone 

artisanales et commerciales indigentes, l'équivalent d'un département part chaque année en espaces 

"urbanisés".  

Aucune réflexion face à un phénomène aux conséquences économiques, environnementales, 

sociologiques lourdes. Nous avons une gouvernance du verbe, pas de la réflexion ni de l'action. 

L'architecture est un enjeu de civilisation a dit N. Sarkozy, mais on est dans les faits très loin des 

années ou culture et réflexion avaient une signification... Rappelons que les lois de l'architecture 

datent de 1977 et 1985, nul doute que de telles lois seraient de la science-fiction aujourd'hui, comme 

le démontrent la dégradation constante du rôle des concepteurs dans les textes réglementaires 

(CMP) et, globalement, dans le processus de production du bâti et du cadre de vie. A quand un 

nouveau souffle, la reconnaissance de l'intelligence, la création d'un grand ministère de l'architecture 

et du cadre de vie ?  

Nous regardons la Consultation internationale sur l'avenir de la métropole parisienne. Que le Grand 

Paris est américain! D'abord dans le discours du Président de la République bien entendu, qui nous 

livre sans surprise son imaginaire amoureux dans lequel on peine à trouver dans ses mots quelque 

chose de grand qui soit français: "New York", "Londres", "le film Avatar", "une grande entreprise 

américaine". Et si un jour notre président, lassé, nous quittait pour les États-unis? Nous divaguons.  
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Puisque ce rêve baigne le souhait présidentiel, personne ne s'étonnera de retrouver ce désir 

étasunien dans les images des équipes d'urbanisme du Grand Paris. On les a retenues pour cela. 

Citons en vrac :  

- un Central-parc bordé de gratte-ciels, au lieu d'être simplement vert et beau comme le parc de 

Versailles. - des gratte-ciels américains comme s'il en pleuvait. Disséminés n'importe où et 

particulièrement là où personne n'en veut. Choquer fait évidemment partie intégrante de la 

stratégie, mais dans quel but ? 

- la disparition des clôtures : les anglo-saxons ne clôturent pas, les latins si; la clôture est donc 

ringarde.  

- des aérotrains monorail de Disneyworld,  

- La liaison de la Capitale avec la mer, comme Londres, comme New York.  

- et partout du nomadisme, du nomadisme, du nomadisme. Un bâtiment touchant le sol est 

visiblement une horreur. L'avenir est d'habiter un container.  

Copier les États-Unis n'est plus signe de vulgarité, mais de grandeur. La ligne bleue des Vosges a 

maintenant la silhouette de grosses maisons de banlieue d'un film américain crétin. La culture 

française s'est longtemps demandée: "qui nous délivrera des grecs et des romains ?" Et bien 

aujourd'hui c'est fait. Notre antique et leste Périclès est désormais obèse, porte un jeans, un tee-

shirt, et joue au casino. La messe (valant Paris) est dite: nous sommes gallo-américains.  

Le plus effrayant dans tout cela est que jamais la singularité de Paris n'est traitée. Son unicité. Sa 

spécificité. A aucun moment il n'a été recherché et montré sa précieuse distinction architecturale et 

urbaine, afin de la protéger face à cette mondialisation qui aplatit tout, afin de l'affirmer pour un 

projet convenable. Ce Grand Paris aurait pu être tout aussi bien un Grand Sao Paulo, un Grand 

Toronto. Dès que l'on parle du Paris historique et tant aimé, on nous répond que l'on veut le 

muséifier. Il s'agit bien de cela ! Un écrivain qui n'a jamais lu aucun livre ne sera jamais un bon 

écrivain. Une ville qui ne s'intéresse pas à sa propre architecture n'en construira jamais une nouvelle. 

Comme le dit cette publicité d'une radio - si tu n'as pas de nostalgie, tu n'as pas d'avenir -et comme 

nous le dit aussi à chaque page et bien mieux que nous l'écrivain le plus grand: l'art véritablement 

novateur recherche le temps perdu. Si nous voulons véritablement relancer la Capitale vers un avenir 

désirable, nous avons d'abord besoin de comprendre l'architecture parisienne (et des autres 

régions), identifier la qualité d'un ouvrage, la typicité de son origine géographique, un savoir-faire de 

nos entreprises reconnu et apprécié. Il ne faut pas craindre que cela bridera la création. Paris n'est 

pas New-York, Shanghai ou Dubaï, ne cédons pas aux clichés internationaux, tartinés de salade sur le 

toit pour être "vert". La qualité de l'architecture ne se mesure pas à des objets isolés emblématiques, 

qui flattent ego et médias, et qui sont le reflet de modes datées.  

Osons l'innovation, donc, mais sans oublier l'histoire, et l'homme. La ville n'est en fait que le reflet de 

la société qui la produit. Elle devrait être belle, douce, écologique et solidaire, et non seulement 

générée par des intérêts économiques spéculatifs. Pour cela il nous faut une culture et une volonté 

partagées, une conscience des enjeux de société sur le long terme, une mise en chantier d'une 

politique urbaine à l'échelle des territoires.  

Nous verrons alors éclore une architecture réellement novatrice et spécifique, poétique et 

romantique, exégèse d'une société apaisée, l'avènement d'un nouveau style typiquement français? 



 

E x t r a i t s  d e  p r e s s e  -  D E S S U S  D e n i s  
e n i s  

 
 

Page 10 

 

La symbolique des gratte-ciel 

Par Denis Dessus, Isabelle Coste et David Orbach (tribune parue dans Le Monde du 10 juillet 

2008) 

dimanche 14 décembre 2008, par Guillaume Pélissier-Combescure 

Avant d’ériger des tours de bureaux, il faudrait s’entendre sur un « projet de civilisation » 

capable d’inspirer les architectes 

Pourquoi veulent-ils ces tours ? Parce que toutes les études montrent que les gens n’en veulent 

pas ! Ils se sentent mal dedans et les trouvent vilaines. Elles ne plaisent pas et font chuter tous 

les politiques qui les réclament. Pourtant leur pouvoir d’attraction est d’une telle force que nos 

élus les plus soucieux de leur audience oublient toute prudence électorale en face d’elles et 

s’obstinent à les vouloir ! 

On reprochera avec raison aux grands groupes financiers, aux villes et pays en plein boom de 

vouloir démontrer avec ces tours leur opulence et leur leadership par cette symbolique un peu 

primaire. Mais après tout pourquoi pas ? La joie de viser haut peut être « sport ». Versailles 

était aussi une affirmation de puissance et nous vibrons toujours de son incroyable majesté. Il 

n’y a donc, a priori, pas d’incompatibilité entre force et beauté, même si, c’est certain, leur 

conjonction en vertical est rare. Ne nions pas notre plaisir. Il faut aborder ces montagnes 

artificielles en tant que telles, jouir de ce qu’elles offrent, des magnifiques vues depuis les 

sommets sur un spectacle changeant, comme celui du haut d’une falaise vertigineuse. Le 

somptueux paysage de la ville, et de ses lumières n’est jamais lassant. Que le sommet de 

l’Empire State Building ait été si souvent utilisé au cinéma en démontre l’attrait romantique. 

Le public est attiré par le spectacle de la ville comme le démontrent les millions de visiteurs 

de la tour Eiffel et des sommets des plus grandes tours du monde. L’évolution des techniques, 

les nouveaux bétons haute performance, les capacités de modélisation et de calcul permettent 

une explosion des formes et une surenchère dans la hauteur avec des projets dépassant le 

kilomètre. Si se multiplient maintenant les œuvres kitsch ou carrément gag, selon la 

profondeur culturelle du couple promoteur-architecte, quelques-unes sont pourtant poétiques 

et esthétiques, il était temps. Le rapport au sol est souvent déplorable et constitue la première 

carence urbanistique constatée. Si on entre dans les tours de Manhattan aussi facilement que 

dans un bâtiment haussmannien parisien, cela est bien plus compliqué avec les tours de la 

Défense, à Paris, qui n’ont pas su régler les stationnements en sous-sol et les flux automobiles 

et piétons. Le discours sur la densité est également à modérer. Il relève de l’alibi quand on le 

compare avec la structure urbaine traditionnelle de Paris intra-muros, où rien ne justifie 

réellement de telles constructions, hormis les considérations symboliques évoquées. 

 

 

 

http://contre-les-tours.ouvaton.org/spip.php?auteur4


 

E x t r a i t s  d e  p r e s s e  -  D E S S U S  D e n i s  
e n i s  

 
 

Page 11 

SAVOIR-FAIRE TECHNIQUE 

Autre critique, l’absence de prise en compte des caractéristiques locales, environnementales 

ou socioculturelles. La même tour est construite aujourd’hui à Miami, à Moscou ou à Séoul, 

et si tout le monde sait ce qu’est « un immeuble parisien » ou « une maison chinoise », 

personne ne peut distinguer un « gratte-ciel canadien » d’un « gratte-ciel japonais ». Mais il y 

a plus grave, bien plus grave. 

Le symbole. La tour de bureaux est une catastrophe symbolique. Les architectes ne 

s’intéressent plus à ces choses-là, mais la grande hauteur dans une ville est l’emblème, le 

témoignage inoubliable de notre société tout entière. Autrefois l’église résumait la ville par 

son clocher. Entourée des maisons de mêmes matériaux qu’elle et les dépassant, elle était 

comme un berger habillé de laine et protégeant ses moutons. Magnifique image ! La verticale 

urbaine était l’expression construite de la foi de tout un peuple, de ce en quoi il croyait et qu’il 

plaçait au-dessus de tout. Les mosquées et leurs minarets dans le ciel des villes musulmanes 

affirmaient merveilleusement la même chose. Puis nous avons perdu notre confiance en Dieu 

et nous sommes tournés vers la technologie : la tour Eiffel a alors été construite de la sorte 

pour proclamer au monde l’excellence de notre savoir-faire technique. 

Et aujourd’hui ? Aujourd’hui, que voulons-nous raconter par l’élévation dans le ciel d’un 

empilement de bureaux occupés par des sociétés commerciales et privées ? Notre admiration 

de l’argent ? Notre amour du marché ? Comme il est dommage que notre société se réduise 

maintenant à un tel devenir ! Vraiment, avant de produire des tours, avant de s’occuper de 

leur esthétique et de leur consommation, entendons-nous d’abord sur un « projet de 

civilisation » qui nous transporterait tous. Voilà qui serait sage et glorieux, car sans cela nos 

gratte-ciel, jusqu’aux plus talentueux, ne peuvent pas cacher l’accablant vide de notre époque 

comme ils nous le montrent déjà assez, et de loin. Vous nous avez compris, nous avons besoin 

d’un Grenelle national de l’architecture. Un colloque ouvert à tous où l’on n’y parle surtout 

pas d’architecture, quelle horreur !, mais d’abord de nos vies à vivre. La belle architecture 

suivra, forcément. 

Denis Dessus, Isabelle Coste et David Orbach 
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Urbanisme 
 Le 13/03/2009 16:44  

 
PPP et développement durable, Par Denis DESSUS Vice-président du Conseil national de 

l’Ordre des architectes  

PPP et développement durable, Par Denis 

DESSUS Vice-président du Conseil national 

de l’Ordre des architectes  

 

Le contrat de partenariat privé-public est un contrat par lequel une personne morale de droit 

public (Etat ou collectivité territoriale) confie à un tiers (le partenaire) pour une période 

déterminée en fonction de la durée d’amortissement des investissements ou des modalités de 

financement retenues, une mission globale relative au financement d’investissements 

immatériels, d’ouvrages ou d’équipements nécessaires au service public, à la construction ou 

transformation des ouvrages ou équipements, ainsi qu’à leur entretien, leur maintenance, leur 

exploitation ou leur gestion, et, le cas échéant, à d’autres prestations de services concourant à 

l’exercice, par la personne publique, de la mission de service public dont elle est chargée.  

 

Le cocontractant de la personne publique assure la maîtrise d'ouvrage des travaux à réaliser. Il 

peut se voir confier tout où partie de la conception des ouvrages. Sa rémunération fait l'objet 

d'un paiement par la personne publique pendant toute la durée du contrat. Elle peut être liée à 

des objectifs de performance assignés au cocontractant.  

 

Devant l’endettement de la France et des collectivités, l’Etat compte, grâce aux PPP, 

poursuivre l’investissement sans que cela n’apparaisse dans la comptabilité publique. Des 

collectivités locales surendettées pourront également, avec les techniques de déconsolidation, 

continuer à investir pendant la durée d’un mandat électoral en repoussant les conséquences 

sur les mandats à venir. L’objectif est officiellement de booster l’économie en réalisant ce qui 

ne pourrait être réalisé autrement.  

L’état veut ces procédures et elles vont donc se généraliser au moins sur ses propres marchés. 

Toute son action légale et réglementaire (Grenelle, loi logement, modification du code des 

marchés publics) tend à généraliser PPP et conception-réalisation, au grand bonheur des 

majors du BTP.  

Cet outil est particulièrement mis en avant par le MEDATT et l’Etat a annoncé que ce serait la 

procédure pour la rénovation de l’ensemble de son parc immobilier, soit des millions de m2 !  

 

Les pro-PPP justifient la procédure par la maintenance « sanctuarisée » des équipements. Cela 

peut pourtant se faire pour moins cher en marchés publics en passant des marchés spécifiques 

!  

Aujourd’hui Le nouvel argumentaire porté par les pro-PPP et le MEDATT est lié au 

développement durable. N’est-ce pas le meilleur moyen de garantir le coût global, et de 

s’assurer d’un contrat de performance énergétique performant, le groupement privé, cumulant 

concepteur, constructeur et exploitant, n’est-il pas le plus à même de s’engager sur les 
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résultats ?  

 

Si la formule peut être envisagée pour des équipements de production d’énergie dont des 

process ou brevets sont propriétés de l’entreprise ou de l’industriel, la formule peut avoir des 

inconvénients sur des équipements de chaufferie traditionnels. Lier le service sur une longue 

durée à un prestataire privé, avec un coût d’énergie totalement fluctuant, va générer des 

risques en raison de la pérennité des sociétés privées et d’une perte d’optimisation des 

rentabilités possibles des investissements techniques.  

 

Une approche environnementale, en neuf comme en rénovation, ne peut être seulement 

énergétique et doit intégrer de multiples facettes des composantes de confort, hygrométrie, 

qualité de l’air, matériaux sains, acoustique, ambiances et fonctionnalité des espaces etc. Il ne 

peut donc y avoir de réponse généralisable. Chaque logement, par exemple, doit faire l’objet 

d’une étude spécifique en fonction de son environnement construit et non construit, de son 

orientation, de la structure familiale et son fonctionnement.  

 

Cela nécessite donc une étude faite au cas par cas par des concepteurs, les architectes et leurs 

équipes, capables d’appréhender toutes les composantes sociétales et techniques, pour 

déterminer le meilleur produit en termes de performance et de qualité de vie des espaces.  

 

Pour des opérations publiques, si le PPP garantit un coût global, il s’agit d’un coût très élevé, 

loin des résultats permis par des solutions fines et adaptées au cas par cas, portées par une 

maîtrise d’œuvre indépendante des intérêts de l’entreprise, aux côtés d’un maître d’ouvrage 

public responsable recherchant le meilleur service pour ses concitoyens, seule solution 

qualitativement et économiquement satisfaisante.    

 

Enfin en ces périodes de développement durable, ne faudrait-il pas commencer par faire de 

l’économie durable et ne pas faire surpayer par les générations futures nos besoins 

d’aujourd’hui ?  
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Denis Dessus, Président de la CNOA, souhaite que les 

PPP demeurent une procédure d'exception  

Auteur : Thomas HERMAN - Date : 27/02/2008 

Dans un entretien publié sur le site du Moniteur Expert, Denis Dessus, vice-président 

du Conseil National de l'Ordre des Architectes (CNOA), explique la nécessité de création 

d'un seuil en-deçà duquel le recours à un PPP serait impossible. 

 

Selon lui, le mode de fonctionnement des PPP, avec la création de groupements, tend à 

réduire l'architecte un rôle de "prestataire du groupement privé [chargé] d'aider le 

groupement privé, maître d'ouvrage, à obtenir la meilleure marge". L'absence de seuil 

entraînerait par ailleurs selon lui l'exclusion des artisans et PME de la construction au 

profit des grandes "majors" du secteur. 

 

Ainsi, la mise en place d'un seuil, qu'il estime à 50 millions d'euro, "permet de conserver 

la pratique des marchés publics son exigence de transparence et de libre concurrence". 

En outre, pour protéger le rôle des architectes, la CNOA propose que, pour les opérations 

de bâtiment et d'urbanisme, "la consultation des groupements s'opère après le concours 

d'architecture, sur le projet architectural et urbain, avec obligation de poursuivre 

l'opération avec le concepteur." 

 

François Bergère, secrétaire général de la MAPPP, a cependant refusé la proposition 

lors du colloque Ecôter du 20 février : selon lui, "un tel plancher serait en contradiction 

avec le souhait de redynamiser le recours au partenariat" tandis que "le projet de loi 
prévoit une procédure négociée pour les PPP de faible ampleur." 
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 Publié le 10/01/2008                                                                                             

PPP : Bombe fiscale pour les contribuables, jackpot pour les majors 

du BTP 

Un projet de loi, préparé par la Mission d’Appui aux Partenariats Publics Privés, s'apprête à faire 

sauter tous les freins à un recours massif à cette procédure à très haut risque. Un troisième critère 

fourre-tout permet de justifier le recours au PPP s’il est ‘plus économique ou performant’. Denis 

Dessus, Vice-Président du CNOA, s'alarme et sonne le glas. 

 

 

La France ne respectant pas le pacte de stabilité européen, l’Etat a décidé en 2003 d’utiliser 

les recettes de Reagan et Thatcher, avec une loi d’habilitation autorisant le gouvernement à 

légiférer par ordonnance pour modifier la loi sur la maîtrise d’ouvrage publique et créer de 

nouveaux contrats pouvant rassembler conception, construction, exploitation et maintenance. 

Le financement de l’opération est pris en charge par le partenaire privé qui peut concevoir, 

construire, gérer et entretenir un équipement public, l’Etat, la collectivité ou l’établissement 

public payant des loyers pendant les vingt ou trente ans du contrat et récupérant en fin de 

contrat l’équipement. 

 

Les architectes, les artisans du bâtiment et des élus politiques ont lutté contre ce projet de loi. 

Cela a permis de strictement délimiter par l’urgence et la complexité le champ des contrats 

globaux dans l’ordonnance 2004-559 du 17 juin 2004. 

Devant l’endettement de la France qui ne respecte pas le pacte de stabilité européen, l’Etat 

compte, grâce aux PPP, poursuivre l’investissement sans que cela n’apparaisse dans la 

comptabilité publique. Des collectivités locales surendettées pourront également, avec les 

techniques de déconsolidation, continuer à investir pendant la durée d’un mandat électoral en 

repoussant les conséquences sur les mandats à venir. L’objectif est officiellement de booster 

l’économie en réalisant ce qui ne pourrait autrement être réalisé. "Les PPP représentent 1% 

de taux de croissance en plus" comme l’assurait l’ex ministre ultra libéral Madelin. 

Grâce à notre activisme et la réaction de nombreux parlementaires (mais les textes ont été 

passés par ordonnance pour s’affranchir de réels débats), des garde-fous ont été prévus dans la 

loi de 2003 et dans l’ordonnance de 2004 légalisant le recours aux contrats de partenariat qui 

sont une procédure d’exception, qui doivent être justifiés par l’urgence et la complexité. Le 

choix du recours aux PPP doit faire l’objet d’une évaluation préalable. Il doit y avoir une 

place pour les PME dans les contrats. Une part de la conception peut être réalisée pour le 

compte de la puissance publique avant le lancement du contrat.  
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Un projet de loi a été préparé par la Mission d’Appui aux Partenariats Publics Privés 

permettant de faire sauter tous ces freins à un recours massif à une procédure à très haut 

risque. Un troisième critère fourre-tout permet de justifier le recours au PPP s’il est plus 

économique ou performant. Il est également prévu que, jusqu’en 2012 (!), il ne soit pas besoin 

de répondre aux trois critères pour les opérations touchant à la rénovation urbaine, l’énergie, 

l’accessibilité handicapé, etc. En fait cette procédure d’exception devient applicable à tout 

marché public. 

Or quelle était et qu’elle est toujours notre analyse ? 

- Une bombe fiscale 

Cette stratégie de gestion, dans ces temps de développement durable, n’est certes pas de 

l’économie durable puisque ce sont nos enfants qui paieront demain très cher les services dont 

nous avons besoin aujourd’hui. C’est une bombe fiscale à retardement et plusieurs 

phénomènes vont considérablement alourdir le coût global de l’opération : 

 la collectivité publique bénéficiant de taux d’intérêt inférieurs à ceux attribués à une 
entreprise privée, le coût de l’emprunt privé sera nécessairement plus élevé ; 

 les marges considérables qui vont être engendrées par la construction de l’ouvrage, voire son 
fonctionnement et sa maintenance ; 

 le surcoût lié à une concurrence très limitée voir factice. 

- Un marché partagé 

La formule limite la concurrence potentielle de milliers d’entreprises en procédure 

traditionnelle relevant du code des marchés publics à quelques unes : il est structurellement 

inévitable qu’il n’y ait pas entente. Concurrence d’autant plus réduite que le partenaire est un 

groupement rassemblant banque, entreprise du BTP, cabinet d’avocats et entreprise 

d’architecture. Il est d’ores et déjà évident que ces équipes sont formées... et le marché 

partagé. 

- Des petites entreprises pressurées par la sous-traitance 

Les artisans et PME de la construction, au rôle économique fondamental, se voient exclus 

d’une commande directe pour n’avoir accès qu’à une éventuelle sous-traitance sauvage. 

- Une maîtrise d’œuvre dépendante 

Il est intéressant de constater que le lobby des majors du BTP est le principal initiateur et 

défenseur de cette politique. La formule PPP lui permet de ne plus être prisonnier du joug 

constitué par les grands principes comme la liberté d’accès à la commande, la transparence, 

l’égalité de traitement. C’est un véritable jackpot qui va lui permettre de percevoir des 

revenus payés par le contribuable ! De plus, il s’annexe la maîtrise d’œuvre, qui ne travaille 

plus pour faire le meilleur projet et l’obtenir aux meilleures conditions pour le maître 

d’ouvrage, mais qui va, au contraire, l’aider à obtenir la meilleure marge. 

- Une maîtrise d’ouvrage publique déliquescente  
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Le PPP marque également la fin de la maîtrise d’ouvrage publique, déjà très entamée dans les 

procédures classiques par le recours à des AMO. L’Etat et les collectivités locales sont 

ramenés au rang de crédit bailleurs. Le contrat de partenariat est un choix également très 

politique, puisqu’il va permettre, l’exploitation et la maintenance passant au contractant privé, 

de transférer des emplois publics au secteur privé. 

- L’enchérissement global de l’acte de construire 

Une démarche de construction durable doit impérativement prendre en compte la flexibilité et 

l’évolutivité d’un bâtiment. L’utilisation des contrats globaux pour les lieux de travail ou de 

soins est particulièrement catastrophique. Les hôpitaux par exemple subissent des 

transformations lourdes tous les 2/3 ans. Avec les Baux Emphytéotiques Hospitaliers (BEH) 

ou les PPP, l’établissement est ‘ficelé’ avec le groupement privé pour 20 ou 25 ans et va 

devoir en supporter les conditions à chaque évolution de services ou de ventilations de lits de 

l’organisme régulateur (ARH). 

Nous pensons qu’il faut lutter pour garantir l’intérêt public d’architecture dans une procédure 

dont l’objet n’est pas d’obtenir le meilleur projet mais d’obtenir une offre où des critères 

multiples se mêlent et où celui du montant du loyer va prédominer. 

- La vraie place des PPP 

Mais il ne faut pas être manichéen, les PPP sont intéressants pour des programmes spécifiques 

où l’entreprise est porteuse d’un process ou de brevets qui lui sont propres, comme par 

exemple des réseaux d’infrastructure, de transmissions de données et de signaux ou peuvent 

s’opposer des solutions par câbles, hertziens ou satellitaires. C’est là la vraie voie de ces 

contrats qui permettent de créer de l’activité rapidement, même si cela se paye au prix fort à 

moyen terme, ou de faire payer directement par l’usager d’un service le coût de l’équipement. 

- La place de la maîtrise d’œuvre dans les contrats de partenariat 

Il est fondamental que ne soient pas traité les marchés impactant le cadre de voie de nos 

concitoyens sur une simple approche financière. Alors que Nicolas Sarkozy a déclaré que 

l’architecture doit être au cœur de nos choix politiques, il est indispensable que les 

constructions publiques, que les services publics soient réalisés dans une véritable démarche 

qualité. La conception est l’élément fondamental garant de la qualité du service. 

Comme il est indiqué dans le guide ‘les contrats de partenariats, principes et méthodes’ 

publié par le ministère des finances en avril 2005 "Les valeurs d'usage et patrimoniale 

dépendent directement de la qualité de la conception et constituent donc l'enjeu 

fondamental de toute opération de construction. Pour ces raisons, des responsables de 

collectivités publiques, lorsqu'ils font appel à des partenariats pour la construction et 

l'exploitation ultérieure de leurs équipements, pourront souhaiter conserver une entière 

liberté de choix du concepteur et du projet architectural. Ils pourront déterminer le meilleur 

projet architectural, puis consulter en contrat de partenariat, garantissant la qualité du 

projet et favorisant la transparence de la consultation, chaque groupement répondant pour 

un même objet". 
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Il est indispensable que ce mode opératoire* soit imposé, dans la loi, pour les opérations 

de bâtiment, avec une maîtrise d’œuvre unique réalisant une mission complète, une partie 

pour un maître d’ouvrage public et une partie pour le groupement privé. 

Cette solution permet de limiter les risques, en garantissant la qualité intrinsèque du projet et 

donc du service public, en ouvrant la concurrence au sein de la maîtrise d’œuvre, en donnant 

de réels éléments de concurrence des groupements qui répondent sur une base similaire, en 

résolvant la problématique de la propriété intellectuelle. 

Nous demandons également que les critères tels que la qualité de service attendu, le caractère 

esthétique et fonctionnel soient les critères fondamentaux du choix des offres des 

groupements et non des critères secondaires ou accessoires. 

- La place des artisans et des petites entreprises dans les contrats de partenariat 

Généraliser les contrats globaux se traduirait par une fragilisation d’un tissu économique 

essentiel de petites entreprises qui représentent, réunies, comme elles se plaisent à le rappeler, 

le premier employeur de France. Il faut donc préserver ces acteurs qui ne peuvent 

structurellement accéder à des marchés aussi complexes et sans lesquels nous verrions une 

augmentation rapide des coûts de la construction. 

Nous préconisons, pour les opérations de construction et réhabilitation de bâtiments, la 

mise en place d’un seuil (5M€) en dessous duquel il ne serait pas possible de lancer des 

opérations de ce type. 

Cela éviterait également de voir réapparaître une politique des modèles, toujours néfaste en 

termes de qualité architecturale et environnementale. 

Denis Dessus - Vice-Président du Conseil National de l’Ordre des Architectes (CNOA) 
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MARCHES PUBLICS Denis Dessus : « Le nouveau Code 

risque d'entraîner des concours au rabais » 

Propos recueillis par Sophie Deluz | N°5341 du 07/04/2006 | Page n°20, 760 mots 

Le droit de la commande publique est en pleine évolution, avec la prochaine parution d'un 

nouveau Code des marchés publics et la mise en route des contrats de partenariat. Autant de 

sujets de préoccupations pour Denis Dessus, président de la commission Marchés publics de 

l'Ordre des architectes.  

 

Denis Dessus, vice-président du Conseil national de l’Ordre des architectes et 
président de la comm 

Vous publiez le « guide de la commande publique d'architecture », quel en est 

l'objectif ?                                                                             Ce guide fournit 

tous les outils permettant de définir et de mettre en œuvre, en fonction des textes et 
recommandations ministérielles en vigueur, les meilleures procédures possibles de 
dévolution de la commande publique d'architecture. Le maître d'ouvrage doit retenir 
une procédure en fonction de l'enjeu et de la spécificité du marché, et non pour sa 
facilité ou son coût réduit. On ne choisit pas de la même façon un fournisseur de 
crayons et un architecte. Etabli grâce à un travail considérable de nos services 
juridiques, de la MIQCP, de l'Unsfa et des élus ordinaux, le guide est mis à jour en 
permanence, gratuit et téléchargeable sur le site www.architectes.org.                                                                                                       
Quel regard portez-vous sur le projet de nouveau Code des marchés publics, 
dont la sortie est prévue pour mai ? 

Nous sommes très inquiets sur ce projet, à divers titres.                                       
L'article 28 va générer des interprétations multiples : en dessous du seuil de 210 
000 euros, il sera possible de recourir à des procédures adaptées inspirées des 
procédures formalisées sans en appliquer les règles, sauf si l'on se réfère 
expressément à une procédure formalisée. Cela permet-il, par exemple, de faire un 
concours qui ne s'appellerait plus « concours » mais « procédure adaptée avec 
remise de prestations » et pour lequel le maître d'ouvrage s'affranchirait de toutes 
règles ?  

L'article 49 autorise la production « de prestations préfigurant l'objet du marché » 
quel que soit le montant du marché, en contradiction avec la logique de la directive 

http://www.architectes.org/
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européenne, et de notre code jusqu'à présent, où seul le concours permet la remise 
de prestations.  

Le principal problème résulte de la nouvelle rédaction de l'article 74, qui indique 
qu'en dessous du seuil du concours, les marchés peuvent être passés en procédure 
adaptée et qu'en cas de prestation, il doit y avoir versement d'une prime. Cette 
rédaction risque d'entraîner la multiplication de pseudos concours au rabais où sera 
demandée une image architecturale sans véritable programme ni études préalables. 
Or rien n'est plus dangereux pour la personne publique que d'être séduite par une 
image sans qu'en amont, la faisabilité et le programme de l'opération aient été 
mûrement étudiés. Cela va générer des risques contentieux pour le maître d'ouvrage 
public car éliminer des candidats sur la base d'une esquisse qui ne pourra être 
respectée, une fois assimilées toutes les contraintes d'une opération, entraînera de 
multiples et légitimes recours. 

Parvenez-vous à vous faire entendre ?                                                 Nous 
avons pu faire entendre notre voix entre les deux rédactions du projet de Code, ce 
qui a entraîné l'apparition de la prime pour les procédures adaptées dans l'article 74. 
J'espère que le Conseil d'Etat va également nous suivre en supprimant les risques 
liés à la possibilité de prestations hors procédure de concours. 

Les contrats type PPP peinent à décoller en France. Leur développement est-il 
souhaitable ?                                                          Si l'on applique les textes 
qui déterminent les conditions de recours aux partenariats public-privé, il ne pourrait 
jamais y en avoir, car ni l'urgence ni la complexité ne peuvent justifier cette 
procédure en bâtiment. Ces procédures, ou les procédures similaires type BEH et 
BEA supprimant l'indépendance de la maîtrise d'œuvre et réduisant la concurrence, 
participent du surenchérissement global de l'acte de construire.  

L'exemple britannique, perpétuellement mis en avant par les lobbyistes du PPP, est 
savoureux : le gouvernement de Tony Blair vient d'être obligé d'annuler les contrats 
PFI (private finance initiative) des dix plus grands hôpitaux, car les établissements 
déjà réalisés sous cette formule ne pouvaient plus payer les loyers de 
remboursement !  

Nous prenons date, persuadés que dans quelques années les PPP seront décriés et 
responsables de la perte de qualité des constructions publiques et de graves 
problèmes budgétaires. Néanmoins, il nous faut tenir compte du développement des 
PPP et nous avons milité pour que la procédure soit déclenchée après le choix 
architectural, permettant ainsi une vraie mise en concurrence des groupements sur 
un projet identique et une qualité de la production bâtie. Cette approche a été reprise 
dans le guide des bonnes pratiques du PPP et nous travaillons sur une 
contractualisation compatible.  
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28/01/2009 | 14:40 | Commande publique 

Dossier : réforme des marchés publics 

Les praticiens donnent leur avis 

Feuilleton réforme des marchés publics : Denis 

Dessus, vice-président du conseil national de l'Ordre 

des architectes 

 

Denis Dessus, vice-président du conseil national de l'Ordre des architectes © F. Gilbert 

Que pensent-ils des nouvelles règles de la commande publique issues des réformes de 

décembre 2008 ? 

Chaque jour, un praticien donne son avis sur lemoniteur.fr. Aujourd'hui, Denis Dessus, vice-

président du conseil national de l'Ordre des architectes : "Notre inquiétude principale vient 

des opérations de conception-réalisation " 

"Je ne reviens pas sur les mesures concernant le seuil de 20 000 €, l'accélération des 

paiements ou la passation des avenants. Que la pondération ne s'applique pas aux concours 

confirme notre propre analyse. Le seuil de procédure adaptée relevé à 5 150 000 € et la 

possibilité appuyée de négocier en procédure adaptée, risquent en période de crise de faciliter 

un grand marchandage sur les prix qui va accentuer le phénomène de fragilisation des 

entreprises. 

Mais notre inquiétude principale vient des opérations en conception-réalisation qui pourront 

être passées en dialogue compétitif ou en procédure adaptée. Ces procédures, déjà peu 

transparentes puisque les groupements font des offres financières sur des projets différents, 

risquent d'être encore plus difficilement gérables avec des déroulements moins codifiés. Nous 

sommes effrayés de la volonté systématique dans tous les textes réglementaires d'annexer la 

maîtrise d'œuvre à l'entreprise. Cela se traduit inévitablement par une perte qualitative et des 

coûts élevés. Après la publication au Journal Officiel de la volonté de rénover l'ensemble du 

patrimoine de l'état en PPP (partenariat public - privé) et contrat de performance énergétique, 
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au mépris de l'avis du conseil constitutionnel sur les PPP, du projet d'amendement de la loi 

Boutin libéralisant l'usage de la conception-réalisation pour le logement social, le 

développement de ces procédures qui privent le tissu des artisans et PME d'une grande partie 

de la commande aura, à terme, des effets économiques néfastes. 

Nous regrettons également que ces modifications du Code des marchés publics n'aient fait 

l'objet d'aucune concertation ou réunion de travail avec les professionnels, concertation 

indispensable que nous demandons avant la publication de la future ordonnance visant à créer 

la partie législative du code de la commande publique.  
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